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RAPPORT DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Rapport du Conseil d'État au Grand Conseil sur le postulat Claudine Wyssa et consorts 
demandant une modification de la composition du Conseil de politique sociale (CPS) 

(14_POS_075) et Exposé des motifs et projet loi modifiant la loi sur l'organisation et le 
financement de la politique sociale (LOF) 

 

1. PRÉAMBULE 

La commission nommée pour étudier cet objet s’est réunie le vendredi matin 7 octobre 2016 à la Salle 
Guisan, dans le Bâtiment administratif de la Pontaise, à Lausanne. Elle était composée de Mesdames 
les députées Claire Attinger Doepper, Catherine Labouchère, Christelle Luisier Brodard, Josée Martin 
et Claudine Wyssa ; de Messieurs les députés Michel Collet, Denis-Olivier Maillefer, Pierre-André 
Pernoud ainsi que du soussigné, confirmé dans le rôle de président-rapporteur. 
Ont également assisté à la séance : Monsieur Pierre-Yves Maillard, chef du Département de la santé et 
de l’action sociale (DSAS) et Madame Caroline Knupfer, responsable de la section Politique sociale 
au Secrétariat général du DSAS (SG-DSAS). Les notes de séance ont été prises par Fabrice Lambelet, 
secrétaire de commissions au Secrétariat général du Grand Conseil (SGC). 

2. POSITION DE LA POSTULANTE 

Une solution a pu être trouvée au final ; elle consiste en une modification de la composition du Conseil 
de politique sociale (CPS). Dans le rapport externe joint avec le projet de loi, il est abordé la question 
du relais entre le canton et les communes qui est l’un des principaux problèmes. Il est espéré que les 
modifications apportées permettront d’améliorer cela. 

3. POSITION DU CONSEIL D’ÉTAT 

Le gouvernement propose donc la solution suivante après avoir envisagé une autre solution, d’où une 
certaine longueur avant la présentation de ce projet final : 

• élargir la délégation des représentants des communes de trois à six ; 
• prévoir des votes comptant doubles pour les membres du Conseil d’État et simples pour les 

représentants des communes. 
Des problèmes risquent de se poser s’il manque des représentants des communes ou du gouvernement 
en cas de vote. Pour rappel, le CPS est saisi de tous les projets en lien avec la politique sociale. Cela 
n’est pas aisé, car il faut tenir compte autant des interlocuteurs comme le CPS, les services 
transversaux et l’exécutif que des délais pouvant être courts, notamment pour l’arrêté sur les subsides. 
Ce n’est pas seulement une simple modification pour renforcer la représentativité et l’acceptabilité du 
CPS, mais aussi la mise en place de systèmes d’information, de lettres aux communes, d’une tournée 
du canton, tous les deux à trois ans, pour consulter les communes dans l’optique de présenter la facture 
sociale. 

4. DISCUSSION GÉNÉRALE 

Au sujet du CPS Info, un outil créé il y a une dizaine d’années afin de créer davantage d’interactions 
entre le conseil et les communes, un commissaire remarque qu’il ne serait pas utilisé dans son sens 
initial ; ce à quoi un autre commissaire répond que les communes sont alimentées par de nombreuses 
informations en tout genre. Sur la question de la facture sociale, il existe un désintérêt, car les 
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communes n’ont pas prise sur celle-ci et se concentrent davantage sur leur travail quotidien dans 
d’autres domaines (aménagement du territoire, fiscalité, etc.). 
 
À un commissaire souhaitant savoir, en cas d’absence de l’un des trois conseillers d’Etat, si une 
délégation au sein du gouvernement était possible, le département répond par la négative. Il a été 
constaté que la présence des trois conseillers d’État a été sporadique jusqu’à maintenant. Cela ne pose 
pas de problèmes, car il n’y a pas eu souvent des votes au CPS. Sur les grands projets, les 
infléchissements ont souvent eu lieu dans le cadre du conseil. Les projets remontent des services vers 
le département. Il arrive que le département donne un 1er coup de rabot aux projets avant le passage au 
CPS. 
 
À la demande d’un commissaire souhaitant savoir si le système social est consolidé et abouti, le 
département indique que, depuis plusieurs années en matière de politique sociale, plusieurs 
problématiques ont été résolues : 

• la 1re problématique : la pauvreté des familles monoparentales qui ont un emploi. 
Originellement, l’aide sociale était l’assistance publique ; aujourd’hui, c’est l’inverse. 
L’instauration des prestations complémentaires cantonales pour familles (PC Familles) a 
fortement amélioré les choses avec une diminution du nombre de familles monoparentales à 
l’aide sociale. Aujourd’hui, la plupart de celles-ci vont donc directement vers les PC Familles 
au lieu de l’aide sociale ; 

• la 2e problématique : les personnes, au-delà de la soixantaine, rencontrent de plus en plus de 
difficultés à se réinsérer sur le marché du travail. L’État a donc réalisé la rente-pont qui 
concerne des personnes en fin de droit dès 61 ans pour les hommes et 60 ans pour les femmes, 
à condition de remplir les conditions de l’aide sociale. 

Avec cela, l’État couvre désormais bien la politique sociale. Toutefois, il reste un grand chantier : 
• la question des soins dentaires qui sera abordée lors d’une prochaine initiative populaire et sur 

laquelle le Conseil d’État travaille avec la préparation d’un contre-projet. 
Il n’est pas exclu que de nouvelles problématiques sociales surviennent à l’avenir. Aujourd’hui, par 
exemple, la non-insertion de jeunes sur le marché du travail est un phénomène nouveau. 
 
Un autre commissaire trouve les aménagements, proposés dans ce projet, intéressants, notamment 
l’introduction numérique de nouveaux membres sans modifier le rapport de forces à l’intérieur du 
CPS, à condition que ces personnes y proposent de nouvelles réflexions. À la lecture de l’article 5, 
alinéa 4 ter du projet de loi : « Le Conseil d’État détermine les associations admises selon l’alinéa 
4bis », il est demandé quelles sont les associations appelées à siéger au sein de ce CPS ; le 
département répond qu’il s’agit des deux associations reconnues et représentantes des communes : 
l’Union des Communes Vaudoises (UCV) et l’Association de communes vaudoises (AdCV). La 
formulation imaginée, ici, laisse la liberté de pouvoir intégrer une autre association si nécessaire. 
 
Plusieurs commissaires saluent ce projet de loi avec notamment une meilleure représentation pour les 
communes. Il est espéré que les gens issus des associations de communes viendront en étant formés et 
avec les appuis nécessaires, car les problématiques changent, notamment par rapport à la transition 
digitale ; « L’ubérisation » de la société étant en train de devenir une réalité. Il est perçu un biais de 
gouvernance lorsqu’il est dit que le CPS est l’organe de préavis pour les grandes réformes. Du 
moment où il y a trois conseillers d’État qui sont, d’autant plus, porteurs des projets légaux ou 
réglementaires ; il est compliqué d’avoir un avis différent. Il faut aussi que les communes puissent 
garder leur marge de manœuvre et ne se sentent pas prises en otage. 
Le département affirme que lorsque sont exposés les faits et les réalités derrière la facture sociale, cela 
est de nature à calmer les esprits. C’est un sujet difficile où il n’existe pas de solution simple. Il est 
vrai que les instruments à disposition des communes pour intervenir sont peu utilisés. L’appropriation 
de la politique sociale est évidente pour le conseiller d’État en charge de cette thématique et les 
représentants des communes, moins pour les deux autres conseillers d’État. Il existe une tendance chez 
eux à garder leurs remarques lors des séances du gouvernement ; il y a la possibilité d’intervenir après 
coup. 
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Un commissaire relève que les décisions sont prises quasi intégralement par consensus au sein du 
CPS. Il y a lieu de s’interroger sur l’augmentation du nombre des délégués des communes et du poids 
qu’ils vont prendre dans le nouveau système. Il existe aussi le risque, à l’avenir, que les décisions 
soient prises autrement que par consensus. Une nouvelle évaluation du fonctionnement de ce conseil 
devra être effectuée à la fin de la présente législature, soit dans quelques mois avec des modifications 
qui pourraient être portées à l’ordre du jour. Si les représentants des communes demandent une 
meilleure représentation pour celles-ci, il faut espérer que ces personnes prennent alors leurs 
responsabilités. 
Un autre commissaire rectifie l’un des derniers propos en soulignant qu’en l’état il n’y aura pas une 
meilleure représentation, car si le nombre de représentants des communes augmente, la proportion au 
niveau des voix reste le même. Ce nouveau modèle permettra une meilleure diffusion, car il y aura des 
représentants supplémentaires avec des réseaux différents permettant une information plus large pour 
les communes. Par rapport à la marge de manœuvre du gouvernement dans le cadre du CPS, c’est une 
logique implacable, mais cela sera aussi effectif pour les représentants des communes. 
Le département précise encore que quand des décisions sont prises au sein du CPS, les communes ou 
le gouvernement peuvent exprimer une position contraire, mais cela affaiblit leurs positions 
respectives. Quant aux compétences décisionnelles du CPS, cela peut mener à des situations où il peut 
arriver que le gouvernement ne puisse changer quoi que ce soit par la suite ; le CPS remplaçant le 
Conseil d’État sur certaines thématiques. D’ailleurs, il est donné l’exemple du Grand Conseil qui a 
accepté un amendement de hausse d’une subvention ; il fallait donc savoir comment financer cette 
modification. Le CPS peut être autant un organe consultatif qu’un organe décisionnel selon les thèmes. 
Un commissaire ajoute que les compétences de consultation posent, parfois, des questions de 
gouvernance pas évidentes à gérer. Dans certains cas, il faut éviter que la collégialité soit mise à mal 
par des projets. Même si les communes donnent leur feu vert, une marge de manœuvre doit être aussi 
possible pour le parlement. 
Le chef de département signale encore un dernier point : les projets amenés au CPS ne sont pas des 
projets émanant que du gouvernement ; chacun des membres peut donc donner son avis. D’ailleurs, il 
ne se tient personnellement pas dans une position de défenseur des projets et écoute les différents avis 
provenant des autres membres du conseil. 

5. DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI ET VOTES 

Article premier 
Art. 5 

L’article 5 est adopté à l’unanimité des membres de la commission, sans commentaire. 

Art. 8 
À un commissaire demandant ce qui se passe en cas d’égalité des voix lors des votes au CPS, le 
département répond que c’est un président, choisi d’un commun accord, qui tranche. 

L’article 8 est adopté à l’unanimité des membres de la commission. 

6. VOTES FINAUX 

6.1 Entrée en matière sur le projet de loi 
La commission recommande au Grand Conseil l'entrée en matière sur ce projet de loi à l'unanimité 
des membres présents. 

6.2 Acceptation / refus du rapport 

La commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’Etat à l’unanimité 
des membres présents. 

 

 

Lausanne, le 10 novembre 2016. Le président-rapporteur : 
 (signé) Jean-Luc Chollet 


